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Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 14-2011 APF/SG du 1er avril 2011 déclarant élu, Président de la Polynésie française, Monsieur Oscar, Manutahi Temaru ;
Vu l’arrêté n° 1682/PR du 6 avril 2011, portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions,

Arrête :

Article 1er.— Le ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi en charge de la réforme fiscale, de la formation professionnelle, des réformes administratives et de la fonction publique, exerce, sous l’autorité du Président de la Polynésie française, les missions qui lui sont confiées par le conseil des ministres.

Il coordonne les travaux relatifs au suivi de la dotation globale de développement économique et en assure la présentation au conseil des ministres.

Il prépare et met en œuvre la politique décidée par le gouvernement dans le domaine du développement et de la reconversion économique.

(supprimés, Ar n° 2437 PR du 25/07/2011, art. 1er)
Il est chargé de présenter au conseil des ministres la réglementation dans les domaines du droit commercial, du droit des assurances, du droit de la consommation et du droit de la propriété industrielle.

Il présente au conseil des ministres les projets relatifs aux prix.

Il propose et met en œuvre la politique décidée par le gouvernement en matière de réforme fiscale en liaison avec le ministre en charge du budget dans le double but d’assurer le financement des dépenses publiques et le développement harmonieux de l’économie.

Il suscite et encourage toutes actions susceptibles de promouvoir l’emploi en liaison étroite avec les collectivités publiques de la Polynésie française et l’ensemble des partenaires sociaux et économiques, il formule toutes propositions utiles, il prend l’initiative de toutes recherches qu’il juge nécessaires, il veille à la prise en compte, dans les décisions du gouvernement, de l’effet de ces décisions sur l’emploi.

Il conduit le dialogue social dans le cadre de réunions tripartites.

Il conçoit et met en œuvre toute mesure destinée à favoriser l’insertion professionnelle des travailleurs handicapés.

(rajouté, Ar n° 2090 PR du 25/05/2011, art. 1er) « Pour ce qui concerne l’énergie sous toutes ses formes, il propose au conseil des ministres, en concertation avec le ministre chargé de l’environnement, de l’énergie et des mines, les projets relatifs aux tarifs. »
(rajouté, Ar n° 991 PR du 3/09/2012, art. 1er) « Il prend tous les actes relatifs à la commune de Paea pouvant concerner le vice-président en charge du budget, du développement des collectivités, de l’économie numérique, de la communication, et des relations de la Polynésie française, porte-parole du gouvernement, au titre du développement des collectivités. »

Art. 2.— Pour l’exercice de ses attributions, il a autorité sur les services suivants :

· (remplacé, Ar n° 2653 PR du 13/09/2011, art. 1er) « la direction générale des finances publiques »
· la direction des impôts et des contributions publiques ;

· (supprimé, Ar n° 2653 PR du 13/09/2011, art. 2)
· le service des douanes ;

· (supprimé, Ar n° 2653 PR du 13/09/2011, art. 2)
·  (remplacé, Ar n° 2437 PR du 25/07/2011, art. 3) « la direction générale des affaires économiques ; »
· (supprimés, Ar n° 2437 PR du 25/07/2011, art. 2)
· la direction du travail ;

· le service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelle ;

· le service du personnel et de la fonction publique ;

· (supprimé, Ar n° 2437 PR du 25/07/2011, art. 2)

· (supprimé, Ar n° 2045 PR du 18/05/2011, art. 1er)
Il fait appel, en tant que de besoin sous couvert des ministres responsables, aux autres services du pays.
Art. 3.— Il reçoit délégation de pouvoir pour la gestion des affaires suivantes :
A - Au titre des finances :

(remplacé, Ar n° 1712 PR du 13/04/2011, art. 1er) 

« 1°) Au titre des finances et de la comptabilité :

· exécution du budget et des comptes spéciaux de la Polynésie française ;

· désignation des vérificateurs de caisse ;

· nomination des régisseurs de recettes et des régisseurs des caisses d’avances ;

· institution et fonctionnement des régies de recettes et des caisses d’avances ;

· liquidation des droits des personnels ;

· virements de crédits de fonctionnement d’article à article au sein d’un même sous-chapitre ;

· délivrance des autorisations d’engagement ;

· délégation des crédits de paiement ;

· établissement et modification de la nomenclature des comptes de la Polynésie française ;

· mise en œuvre des emprunts auprès d’organismes bancaires et des émissions d’emprunts autorisés par le conseil des ministres et signature des actes et contrats correspondants ;

· engagement a posteriori et liquidation des dépenses de fonctionnement et d’investissement impayées relevant d’anciens ministères ;

· mise en œuvre de l’article 12 de l’arrêté n°691/CM du 17 mai 2010 modifié portant application de la loi du pays n°2009-15 du 24 août 2009 définissant les conditions et les critères d’attribution des aides financières et d’octroi des garanties d’emprunt aux personnes morales autres que les communes. »

2°) Au titre de la direction des impôts et des contributions publiques, pour l’ensemble des impôts, droits, taxes et redevances dont ce dernier assure l’assiette et le recouvrement :
a) Au titre de l’assiette :

· En matière de juridiction gracieuse pour les affaires d’un montant inférieur à 5 000 000 F CFP ;

· En matière de juridiction contentieuse :

sans limitation en ce qui concerne les décisions de décharge, de réduction ou de restitution d’impôts, droits, taxes et redevances ;

· dans la limite de 5 000 000 F CFP par cote et par exercice en ce qui concerne les décisions de rejet partiel ou total des impôts perçus par voie de rôle ;

· dans la limite de 5 000 000 F CFP, par période d’imposition, en ce qui concerne les décisions de rejet partiel ou total d’impôts, droits, taxes et redevances perçus sur liquidation ;

· sans limitation en ce qui concerne les décisions relatives aux demandes de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée ;

· Exonération de la taxe d’apprentissage au bénéfice des seules personnes physiques ;

· Rendu exécutoire des rôles d’impôts directs et taxes assimilées ;

· Arrêté des bordereaux de liquidations relatifs aux impôts et taxes perçus sur liquidation ;

· Fixation de la date de mise en recouvrement des rôles ;

· Pouvoir de décision prévu par l’article 433-6 du code des impôts, sans limitation ;

· Pouvoir de commenter ou d’interpréter la réglementation fiscale par voie d’instructions ou de circulaires publiées au Journal officiel de la Polynésie française.

b) Au titre du recouvrement :

· remises gracieuses de majorations pour paiement tardif d’un montant inférieur à 1 000 000 F CFP au profit des redevables des droits et taxes dont le recouvrement est confié aux receveurs particuliers ;

· mises en débet au profit des receveurs particuliers ;

· remises de débet au profit des receveurs particuliers ;

· décharges ou atténuations de responsabilité des receveurs particuliers ;

· signature et rendu exécutoire des avis de mises en recouvrement et des mises en demeure ainsi que de tous actes se rapportant aux mesures de sûreté et au recouvrement des impôts et taxes perçus sur liquidation ;

· en matière de juridiction gracieuse pour les affaires d’un montant inférieur à 5 000 000 F CFP.

3°) (supprimé, Ar n° 2653 PR du 13/09/2011, art. 3)
4°) Au titre des douanes :

· toutes les questions relatives à l’application du code des douanes ;

· décisions prévues par la délibération n° 98-149 APF du 10 septembre 1998 portant création et organisation du dédouanement dans le cadre du système Sofix.

5°) Au titre des marchés publics interministériels :

Il conclut et signe les marchés publics interministériels intervenant dans les domaines suivants : transport public aérien des agents de l’administration, assurance des véhicules de l’administration.

B - Au titre de l’économie :

· (ajouté, Ar n° 1712 PR du 13/04/2011, art. 2) « les actes relatifs aux amendes administratives en matière économique et à la sanction administrative de taxation à la baisse ; »
· gestion des fonds de péréquation et du Fonds de régulation des hydrocarbures ;

· homologation des prix ;

· procédure d’appel d’offres relative à l’importation des produits de première nécessité, et attribution des marchés correspondants ;

· Fonds de stabilisation des produits de première nécessité ;

· conventionnement d’agrément des établissements touristiques et de restauration avec le contreseing du ministre en charge du tourisme ;

· (remplacé, Ar n° 1759 PR du 21/04/2011, art. 1er) « les engagements et les liquidations des aides liées aux dispositifs de prêts à l’aménagement, prêt à l’habitat, prêt d’accès à la propriété, prêt incitatif au logement bonifié par la Polynésie française, ainsi qu’aux dispositifs dénommés « prime à l’investissement des ménages » et « prime au retrait » ; »
· (remplacé, Ar n° 2653 PR du 13/09/2011, art. 4) « les travaux des commissions administratives dont le secrétariat est assuré par la direction générale des affaires économiques ; »
· la signature des cartes professionnelles de démarchage à domicile ;

· (supprimé, Ar n° 2437 PR du 25/07/2011, art. 4)
(inséré, Ar n° 693 PR du 18/07/2012, art. 1er)
« -
signature de conventions d’accords de modération des prix par branches ou secteurs d’activités, conformément aux dispositions prévues par les textes suivants de la réglementation des prix et des marges :

- la décision n° 764 AE du 13 octobre 1978 modifiée fixant le régime général des prix des prestations de services en Polynésie française, en son article 9 ;

- la décision n° 762 AE du 13 octobre 1978 modifiée fixant le régime général relatif à la détermination du prix des produits au stade de la production dans le territoire, en son article 12 ;

- l'arrêté n° 171 CM du 7 février 1992 modifié fixant le régime général des prix et des marges des produits aux différents stades de la commercialisation en Polynésie française, en son article 26 bis. »
C- Au titre du commerce extérieur :

· délivrance des licences d’exportation et d’importation autres que celles relatives aux perles d’eau douce ;
· (inséré, Ar n° 654 PR du 11/07/2012, art. 1er) « l’ouverture de quotas saisonniers d’importation de fruits et légumes frais ; »
· répartition des quotas d’importation.

D - Au titre des petites et moyennes entreprises :

· approbation des conventions relatives aux aides pour le développement des entreprises et des métiers ;

· décisions d’attribution d’aides à la création et au développement en faveur des entreprises individuelles ;

· agrément des entreprises de production et de transformation dans le cadre de la mise en œuvre de la délibération n° 93-52 AT du 10 juin 1993 portant suspension de la perception du droit de douane et du droit fiscal d’entrée applicables à l’importation de certains produits destinés à une transformation sur place au bénéfice des seules personnes physiques ;

· décisions d’attribution d’aides à la production audiovisuelle et cinématographique (APAC) au bénéfice des seules personnes physiques ;

· décision d’attribution des aides au commerce de proximité en faveur des seules personnes physiques.

E - Au titre de la promotion des investissements :

· (supprimé, Ar n° 1263 CM du 3/12/2012, art. 1er)
· avis de la Polynésie française concernant les demandes au bénéfice de la défiscalisation métropolitaine applicable aux projets d’investissements réalisés en outre-mer ;

· organisation et suivi des demandes d’aide au titre du Fonds de restructuration de la défense (FRED) et du Fonds de développement des petites et moyennes entreprises (FDPMI), pour le compte de la Polynésie française.
F - Au titre du travail :

· gestion du dispositif d’aide à la revalorisation du SMIG et de l’emploi (DARSE) ;

· gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des travailleurs handicapés ;

· agrément des entreprises, établissements et autres organismes assurant l’insertion professionnelle des travailleurs handicapés.

· décisions relatives aux demandes de remises gracieuses adressées par les entreprises présentant une situation de recouvrement.

G - Au titre de l’emploi :

· dispositif “chèque service aux particuliers” ; 

· dispositif “convention pour l’insertion par l’activité” ;

· dispositif “contrat pour l’emploi durable” au bénéfice des seules personnes physiques ;

· dispositif “insertion par la création ou la reprise d’activité” ;

· dispositif “incitation fiscale pour l’emploi durable” au bénéfice des seules personnes physiques ;

· dispositif “incitation au maintien de l’emploi” ;

· dispositif “convention relance emploi” ; »

· allocations d’aide pouvant être mises en œuvre en cas de sinistre lié à une calamité naturelle dites “chantier de reconstruction” (CDR) ;

· mesures en faveur de l’apprentissage au bénéfice des seules personnes physiques ;

· mesures destinées à favoriser l’insertion professionnelle des personnes handicapées au bénéfice des seules personnes physiques ;

· stages d’insertion en entreprises ;

· dispositif “chantier de développement local” ;

· dispositif de la formation professionnelle des adultes (conditions d’exercice des organismes de formation professionnelle continue, conditions d’organisation et de financement des actions de formation professionnelle) ;

· des dispositions du livre II de la délibération n° 2000-130 APF du 26 octobre 2000 fixant les conditions d’organisation et de financement de la formation à la plongée professionnelle.
· (complété, Ar n° 2653 PR du 13/09/2011, art. 5) « demandes de complément d’information sur les demandes de titres de séjour présentées par l’Etat pour avis du conseil des ministres, si celles-ci ne remplissent pas les conditions substantielles requises par la réglementation en vigueur. »
H - Au titre de la fonction publique :

1° Pour les fonctionnaires des cadres territoriaux, les fonctionnaires, les fonctionnaires stagiaires et les agents non titulaires relevant du statut général de la fonction publique de la Polynésie française et les agents contractuels autres que les personnels enseignants :
· recrutement en exécution d’une décision de justice, gestion et cessation de fonctions des agents relevant de la convention collective des agents non fonctionnaires de l’administration, sauf pour ce qui concerne la gestion des personnels relevant de la cinquième catégorie affectés à la direction de l’équipement ;

· présidence des commissions administratives paritaires y compris lorsqu’elles siègent en formation disciplinaire et de la commission d’interprétation prévue par la convention collective des agents non fonctionnaires ;

· composition des commissions administratives paritaires et de la commission d’interprétation prévue par la convention collective des agents non fonctionnaires ;

· (remplacé, Ar n° 1868 PR du 29/04/2011, art. 1er-I) « décisions après consultation des commissions visées ci-dessus et de la commission paritaire consultative, à l’exclusion pour les fonctionnaires, des sanctions disciplinaires des 2e, 3e et 4e groupes prévues à l’article 85 de la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 et pour les agents non fonctionnaires de l’administration, du licenciement ; »
· organisation des élections des délégués du personnel ;

· fixation de la date et organisation matérielle des concours de recrutement et des examens professionnels, nomination des membres des jurys, établissement de la liste des candidats admis à concourir et de la liste des candidats admissibles;

· procédure préparatoire au licenciement, définie à l’article 13 de la délibération n° 91-2 du 16 janvier 1991 portant application des dispositions du chapitre II du titre Ier du livre Ier de la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986, à l’exception du personnel relevant de l’Etablissement national des invalides de la marine (ENIM) et du personnel navigant non inscrit maritime (PNNIM) affectés à la direction de l’équipement ;

· communication du dossier lors de la mise en œuvre de la procédure disciplinaire à l’encontre des fonctionnaires, des fonctionnaires stagiaires et des agents non titulaires relevant du statut général de la fonction publique de la Polynésie française ;

· présidence du conseil supérieur de la fonction publique ;

· (remplacé, Ar n° 1868 PR du 29/04/2011, art. 1er- II) « autorisations exceptionnelles d’absence pour participer aux manifestations sportives ou culturelles, dans les conditions fixées par le conseil des ministres ; »
· autorisations d’absence pour les agents de l’administration candidats aux élections ;

· signature des conventions prévues par l’article 2 de la délibération n° 96-136 APF du 21 novembre 1996 modifiée et l’article 3 de la délibération n° 97-198 APF du 24 octobre 1997 modifiée, pour la participation des praticiens hospitaliers de la Polynésie française à des activités d’intérêt général ;

· (remplacé, Ar n° 1868 PR du 29/04/2011, art. 1er- III) « décharge d’activité de service pour l’exercice d’une activité syndicale, congé de formation syndicale et autorisations spéciales d’absence pour assister à des congrès syndicaux ; »
· nomination des fonctionnaires stagiaires, report du terme initial du stage et prolongation de stage ;
(remplacé, Ar n° 1868 PR du 29/04/2011, art. 1er- IV) 
· « congé sans traitement des fonctionnaires stagiaires ;
· « titularisation des fonctionnaires ; »
· avancement d’échelon à la durée maximale des fonctionnaires relevant du statut général de la fonction publique de la Polynésie française ;

· décisions relatives à l’autorisation de travailler à temps partiel, à la mise en position de détachement, de disponibilité, de mise à disposition et de congé parental des fonctionnaires de la Polynésie française ;

· (remplacé, Ar n° 1868 PR du 29/04/2011, art. 1er- V) « décisions relatives à l’autorisation de travailler à temps partiel, à la mise en position de détachement, de disponibilité, de mise à disposition, et de congé parental. »
· représentation de la Polynésie française dans le cadre des négociations et de la signature des avenants à la convention collective des agents non fonctionnaires de l’administration (ANFA).
2° Pour l’ensemble des agents, y compris les fonctionnaires de l’Etat mis à la disposition de la Polynésie française (à l’exception de ceux relevant de la convention Etat-Polynésie française n° 56-07 du 4 avril 2007) :
(remplacé, Ar n° 1868 PR du 29/04/2011, art. 2)

· «  autorisation de cumul des congés annuels en vue de l’obtention de congés administratifs ;
· « attributions des congés administratifs ; »
· affectation initiale et changement d’affectation ;
· (inséré, Ar n° 1868 PR du29/04/2011, art. 2-II) « autorisations d’épuiser le reliquat de congés administratifs dans les six mois suivant une reprise de fonctions anticipée pour nécessité de service ; »
· organisation de la formation et conclusion des conventions s’y rapportant ;

· décision relatives au placement des agents en formation ;

· (remplacé, Ar n° 1868 PR du 29/04/2011, art. 2 – III) « mise en congé de maternité, de maladie, de longue maladie et de longue durée ; »
-
(remplacé, Ar n° 1868 PR du 29/04/2011, art. 2- IV) « décisions relatives à l’attribution des indemnités d’isolement ; » 
(ajouté, Ar n° 1868 PR du 29/04/2011, art. 2-V)

· « suspension de traitement pour service non fait des fonctionnaires et des agents relevant de la convention collective des agents non fonctionnaires de l’administration ;

· « acceptation de la démission des fonctionnaires et des agents relevant de la convention collective des agents non fonctionnaires de l’administration et acte réglant la situation à ce titre ; »

· mise à disposition des agents relevant de la convention collective des agents non fonctionnaires de l’administration (ANFA)

· (ajouté, Ar n° 1153 PR du 22/10/2012, art. 1er) « octroi de la protection fonctionnelle et actes réglant la situation à ce titre ».

3° Gestion des personnels volontaires civils.
4° Gestion des agents nommés à des emplois fonctionnels :
· avancement à l’intérieur d’une catégorie et changement de catégorie lié à l’ancienneté de service.
5° Gestion du corps des volontaires au développement.
6° Gestion des personnels des cabinets du Président de la Polynésie française et des membres de son gouvernement, à l’exception des nominations, fin de fonctions et rémunérations.
7° Gestion des fonctionnaires civils et militaires en position de détachement auprès de la Polynésie française.
8° Visa préalable de conformité juridique des actes relatifs à la rémunération, à la nomination et au déroulement des carrières des agents fonctionnaires et contractuels de l’administration de la Polynésie française et de ses établissements publics à caractère administratif, à l’exception des actes concernant les agents relevant de la convention collective des agents non fonctionnaires (ANFA) recrutés par ces établissements.
9° Transferts de postes budgétaires d’un service à l’autre.

I - Au titre des affaires administratives :
· décisions relatives à l’exercice de la profession d’agent immobilier ;

· décisions relatives aux licences de débit de boissons ;
· (complété, Ar n° 919 PR du 3/08/2012, art. 1er) « décisions relatives aux horaires dérogatoires d’ouverture des débits de boissons ; »
· autorisations d’organisations des loteries ;

· report unique de date de tirage des loteries définies à l’alinéa précédent ;

· décisions relatives à l’exercice de la profession d’agent d’affaires ;

· autorisation d’absence des notaires et nomination de notaires intérimaires ;

· (supprimé, Ar n° 2653 PR du 13/09/2011, art. 6)
· actes préparatoires à la création des charges, à la nomination des officiers publics et des officiers ministériels prévus :

· aux articles 9 et 10 de la délibération n° 92-122 AT du 20 août 1992 modifiée fixant le statut des huissiers de justice et des clercs assermentés en Polynésie française ;

· aux articles 6, 23, 28 et 29 de la délibération n° 92-123 AT du 20 août 1992 portant application à la profession d’huissier de justice de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles ;

· aux articles 2, 70, 75 et 79 de la délibération n° 99-54 du 22 avril 1999 modifiée portant refonte du statut du notariat en Polynésie française ;

· aux articles 6, 24 et 30 de la délibération n° 89-104 AT du 27 juillet 1989 portant application à la profession de notaire de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles.

Art. 4. (remplacé, Ar n° 1712 PR du 13/04/2011, art. 3) — Il reçoit délégation de pouvoir :

- pour la gestion des personnels placés sous son autorité ;

- pour les recrutements à durée déterminée d’agents contractuels sur poste vacant ou en suppléance d’un titulaire absent ;

- pour les recrutements à durée déterminée d’agents contractuels nécessités par des besoins occasionnels, des besoins saisonniers ou pour faire face à des surcroîts exceptionnels d’activité.
- (inséré, Ar n° 1868 PR du 29/04/2011, art. 3) « pour les fins de fonctions des agents non titulaires et l’attribution de l’indemnité compensatrice de congés non pris. »
Il prononce les avertissements et blâmes pris à l’encontre des personnels placés sous son autorité. 
Art. 5. — Dans le domaine de la gestion financière des crédits délégués à son ministère, il accomplit les actes suivants :

· liquidation des recettes ;

· engagement et liquidation des dépenses ;

· remboursement de frais et états indemnitaires pour les personnels placés sous son autorité ;

· réquisition de passages et bagages à l’intérieur ou à l’extérieur de la Polynésie française pour les personnels placés sous son autorité ;

· ordre de déplacement à l’intérieur de la Polynésie française et à l’extérieur de la Polynésie française pour les personnels placés sous son autorité ;

· désignation des agents chargés de la liquidation des recettes ;

· désignation des agents chargés de l’engagement et de la liquidation des dépenses ;

· conclusion et signature des contrats, conventions et marchés publics.

Art. 6.— Il reçoit délégation de pouvoir pour certifier, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire des actes qu’il émet en application des dispositions du présent arrêté.

Art. 7.— Il présente au conseil des ministres toutes les questions relatives aux établissements et organismes suivants :

Etablissements publics administratifs :

· Institut de la statistique de la Polynésie française ;

· (supprimé, Ar n° 2653 PR du 13/09/2011, art. 7)
· Caisse de soutien des prix du coprah ;

· Chambre de commerce, de l’industrie, des services et des métiers (CCISM) ;

· Centre de formation professionnelle des adultes (CFPA).

Sociétés d’économie mixte :

· SOCREDO ;

· Société de financement et de développement économique de la Polynésie (SOFIDEP).

Autre établissement ou organisme :
(remplacé, Ar n° 1712 PR du 13/04/2011, art. 4)
«  - Institut d’émission d’outre-mer (IEOM)
- SA Huilerie de Tahiti. »
Art. 8.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 7 avril 2011

Oscar Manutahi TEMARU.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française

